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 INTRODUCTION  
 

 POURQUOI UN PLAN DE MOBILITE ? 1)
 

POUR REDUIRE LES EMISSIONS DE GAZ A EFFETS DE SERRE LIEES AUX 
TRANSPORTS 

Un des premiers postes dô®missions de gaz ¨ effets de serre (GES) générées 
par les activités humaines est celui des déplacements. En France, il sôagit m°me du 
premier, devant lôindustrie, lôagriculture, le b©timent, la production dô®nergie et les d®chets.  
Les modes de vie modernes incitent en effet à se déplacer majoritairement en voiture 
individuelle, qui représente 51% des moyens de transports. Les transports routiers 
représentent 28,9% des émissions de gaz à effet de serre. Le transport routier représente à 
lui seul 95% des émissions du secteur des transports. Or, 27% de nos trajets sont des 
déplacements domicile-travail, qui sont ¨ 69% r®alis®s en voiture. (ADEME, 2017) Lôavion 
est également un fort émetteur de gaz à effet de serre devant le train et évidemment le vélo 
et la marche à pieds. 
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Réduire les émissions de gaz à effet de serre induites par les transports est donc un 
objectif quôil incombe ¨ chacun de prendre ¨ la hauteur de son importance. Comme 
toutes les autres composantes de la société, les entreprises, les administrations et les 
collectivités territoriales peuvent agir afin de faire en sorte de réduire leur impact. Dans cette 
optique, elles sont invit®es ¨ r®fl®chir aux moyens dôoptimiser les d®placements, quôil 
sôagisse des d®placements domicile/travail des salariés, des déplacements professionnels, 
des déplacements des fournisseurs et clients. La mise en place dôun plan de mobilit® 
permet ainsi de concourir à cet objectif. 

 

 

32%  DES EMISSIONS DE GES DE LôAGENCE DE LôEAU SONT LIES AUX 
DEPLACEMENTS 

Le bilan des émissions de gaz à effet de serre r®alis® par lôagence de lôeau Seine Normandie 
et le cabinet Ekodev en 2018 a montré que les déplacements (des agents entre leur domicile 
et leur travail, les déplacements professionnels, et les déplacements des membres des 
instances et des visiteurs) avaient ®t® ¨ lôorigine de lô®mission de 865,2 Teq Co2 en 2017, 
soit 32% du total des ®missions de GES par lôAESN. 

Etudier ces d®placements est dôautant plus important que le territoire concern® par lôAESN 
est desservi de manière très hétérogène. Le siège à Nanterre profite par exemple des 
avantages de transports de la région parisienne tandis que certaines directions territoriales 
de lôagence (au nombre total de 6) sont davantage isolées en termes de transports en 
commun. Ainsi, les enjeux de déplacements diff¯rent dôun site ¨ lôautre, ce qui implique de 
sôint®resser ¨ chacun dôentre eux s®par®ment et de proposer des solutions adapt®es. 

Les opportunités de réduction des émissions de GES induites par les déplacements 
sont non n®gligeables pour lôagence de lôeau Seine Normandie. Ainsi, la mise en place 
dôun plan de mobilit® pour le site de Nanterre, en plus dô°tre obligatoire, est  
pertinente. En outre, à terme, il serait utile de chercher à intégrer les cinq autres 
directions territoriales dans les plans de déplacements territoriaux (actualisation 
notamment de ceux de Rouen et Hérouville), initiés par les collectivités territoriales 
(agglomérations, département, région). 

 

 

 

Les travaux du Groupe intergouvernemental dôexperts sur le climat (GIEC) confirment lôurgence 

dôagir contre les changements climatiques en cours. Les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) 

sont la cause directe du r®chauffement climatique, puisquôelles intensifient lôeffet de serre.  

Lôeffet de serre est un ph®nom¯ne naturel caus® par la r®flexion dôenviron un tiers de lô®nergie ®mise 

par les rayons solaires vers lôespace. Lôatmosph¯re et la surface terrestre ®mettent alors des 

rayonnements infrarouges qui sont en grande partie absorbés puis renvoyés vers le sol par certains 

gaz dans lôair. En lôabsence dôactivit® humaine, ce processus atteint un équilibre qui permet à la 

température du système terre-atmosph¯re dô°tre stable. En lôoccurrence, les activit®s dôorigine 

humaine, qui aboutissent ¨ lô®mission dans lôair de dioxyde de carbone, de vapeur dôeau, de m®thane 

etc, renforcent lôeffet de serre en perturbant cet équilibre, contribuant ainsi au réchauffement 

climatique. Les conséquences négatives de ce réchauffement sont importantes pour toutes les 

composantes du vivant y compris lôhumain : ®rosion de la biodiversit®, acidification des mers et 

océans, désertification, augmentation du niveau de la mer entrainant des migrations climatiques, 

augmentation de lôintensit® et de la fr®quence des catastrophes climatiques, etc. 
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UNE OBLIGATION POUR LE SITE DE NANTERRE DE LôAGENCE DE LôEAU 

Rendu obligatoire par lôarticle 51 de la loi de transition énergétique pour croissance 
verte de 2015, le plan de mobilité concerne toutes les entreprises de plus 100 salariés sur 
un même site, et situées dans un Plan de Déplacements Urbain (PDU), à partir du 1er janvier 
2018. Ce plan est également obligatoire pour les administrations à partir du 1er janvier 2019. 

Le site de Nanterre de lôagence rassemblant plus de 100 salari®s, il est obligatoire dôy 
établir un plan de mobilité. 

Le plan de mobilité remplace le Plan de Déplacements Entreprise (PDE), le Plan de 
Déplacements Administrations (PDA) et le Plan de Déplacements Interentreprises (PDIE). 

En cas de non-respect de la loi, lôentreprise ou lôadministration concern®e peut se voir 
refuser lôaide et le soutien financier de lôADEME. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 51 

LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte (1) 

¶ Titre III : DÉVELOPPER LES TRANSPORTS PROPRES POUR AMÉLIORER LA QUALITÉ DE L'AIR 

ET PROTÉGER LA SANTÉ 

o Chapitre III : Réduction des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques et 

qualité de l'air dans les transports 

 

I.- La sous-section 1 de la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre II de la première partie du code 

des transports est complétée par un article L. 1214-8-2 ainsi rédigé : 

 

« Art. L. 1214-8-2.-I.-Le plan de mobilité prévu au 9° de l'article L. 1214-2 vise à optimiser et à 

augmenter l'efficacité des déplacements liés à l'activité de l'entreprise, en particulier ceux de 

son personnel, dans une perspective de diminution des émissions de gaz à effet de serre et de 

polluants atmosphériques et de réduction de la congestion des infrastructures et des moyens 

de transports.  

« Le plan de mobilité évalue l'offre de transport existante et projetée, analyse les déplacements entre le 

domicile et le travail et les déplacements professionnels, comprend un programme d'actions adapté à 

la situation de l'établissement, un plan de financement et un calendrier de réalisation des actions, et 

précise les modalités de son suivi et de ses mises à jour.  

« Le programme d'actions peut notamment comporter des mesures relatives à la promotion des 

moyens et usages de transports alternatifs à la voiture individuelle, à l'utilisation des transports en 

commun, au covoiturage et à l'auto-partage, à la marche et à l'usage du vélo, à l'organisation du travail, 

au télétravail et à la flexibilité des horaires, à la logistique et aux livraisons de marchandises.  

« Le plan de mobilité est transmis à l'autorité organisatrice de la mobilité territorialement compétente ou 

à l'autorité territorialement compétente pour élaborer le plan de mobilité rurale.  

« II.-Dans le périmètre d'un plan de déplacements urbains, toute entreprise regroupant au moins cent 

travailleurs sur un même site élabore un plan de mobilité pour améliorer la mobilité de son personnel et 

encourager l'utilisation des transports en commun et le recours au covoiturage. L'entreprise qui ne 

respecte pas cette obligation ne peut bénéficier du soutien technique et financier de l'Agence de 

l'environnement et de la maîtrise de l'énergie.  

« III.-Les entreprises situées sur un même site peuvent établir un plan de mobilité interentreprises, qui 

vise les mêmes objectifs que le plan de mobilité défini au I et est soumis à la même obligation de 

transmission à l'autorité organisatrice de la mobilité territorialement compétente ou à l'autorité 

territorialement compétente pour élaborer le plan de mobilité rurale. » 

 

II.-Le II de l'article L. 1214-8-2 du code des transports, dans sa rédaction résultant du présent article, 

s'applique à compter du 1er janvier 2018. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A22F6A62D9BE4BE950CB9904E1BD232F.tplgfr32s_2?cidTexte=JORFTEXT000031044385&dateTexte=29990101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A22F6A62D9BE4BE950CB9904E1BD232F.tplgfr32s_2?idSectionTA=JORFSCTA000031044388&cidTexte=JORFTEXT000031044385&dateTexte=29990101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A22F6A62D9BE4BE950CB9904E1BD232F.tplgfr32s_2?idSectionTA=JORFSCTA000031044388&cidTexte=JORFTEXT000031044385&dateTexte=29990101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A22F6A62D9BE4BE950CB9904E1BD232F.tplgfr32s_2?idSectionTA=JORFSCTA000031044644&cidTexte=JORFTEXT000031044385&dateTexte=29990101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A22F6A62D9BE4BE950CB9904E1BD232F.tplgfr32s_2?idSectionTA=JORFSCTA000031044644&cidTexte=JORFTEXT000031044385&dateTexte=29990101
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QUELQUES EXEMPLES DE PLAN DE MOBILITÉ RÉUSSIS 
 

Le Plan de Déplacement Entreprise du /ƻƳƳƛǎǎŀǊƛŀǘ Ł ƭΩ9ƴŜrgie Atomique à Grenoble  
 

 

 

 

 

 

 

 

Le PDE Pas-de-Calais Habitat, bailleur social dans le Nord Pas de Calais 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le PDE du Centre Financier de la Poste à Nantes 

 

 

 

 

 

 

 

Difficultés identifiées : 

4000 salariés et 2000 

collaborateurs extérieurs 

Problèmes de congestion 

et difficultés de 

stationnement dans le 

quartier 

 

Solution apportées dans le cadre du PDE : 

1000 vélos de service et des aménagements 
sécurisés 

Une zone piétonne de 30 ha 

Le remboursement des titres de transport à 
hauteur de 85% 

5Ŝǎ ƴŀǾŜǘǘŜǎ ǉǳƛ ŘŜǎǎŜǊǾŜƴǘ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀǊǊşǘ 
de tram 

Des flottes en autopartage de voitures et 

voiturettes 1 place 

 

Résultats observés 

(comparaison 2013-2016) : 

Augmentation de 23% de 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ 

commun et de 15% du vélo 

Diminution de 28% de 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǘǳǊŜΦ 

Difficultés identifiées : 

830 salariés  

De nombreux 

déplacements 

professionnels et 

domicile/travail : 

6millions de km en 2008 

 

Solution apportées dans le cadre du PDE : 
 

20 vélos à assistance électrique sur les différents sites 

Réorganisation des horaires de passage des transports en 
communs aux heures de bureau 

Promotion du covoiturage avec des AOT 

{Ŝƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƻ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǎǳǊ ǎƛƳǳƭŀǘŜǳǊ 

Fiches de communication/sensibilisation 

9ȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ Ǿƛǎƛƻ-conférence  

wŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƭƻŎŀǳȄ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ 
des domiciles des salariés/dessertes de transports en 

commun 

 

 

 

 

Une zone piétonne de 30 ha 

Le remboursement des titres de transport à 

hauteur de 85% 

5Ŝǎ ƴŀǾŜǘǘŜǎ ǉǳƛ ŘŜǎǎŜǊǾŜƴǘ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀǊǊşǘ 

de tram 

Des flottes en autopartage de voitures et 

voiturettes 1 place 

 

Résultats 
observés (comparaison 2008-

2012) 

Augmentation du budget des 
déplacements professionnels de 6% 

Diminution du nombre de kilomètres 
parcourus de 2 082 963 en 2008 à 

2 002 877 en 2012 

Diminution de 19% du nombre de km 
parcourus lors des déplacements 

domicile/travail 

 

Difficultés identifiées : 

1400 collaborateurs sur 

un site 

52% des employés 

utilisent la voiture et 

тф҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 

ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇŀǊƪƛƴƎ 

gratuit 

 

Solution apportées dans le cadre du PDE : 
9ƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ avec prise en 

ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀƴƴǳŜƭ 

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǾŞƭƻ 

Le développement du covoiturage 

Une politique de stationnement avec des places prioritaires 

au parking : 

1) Handicap 

2) Covoiturage 

3) Travail avant 6h 

4) Personnes éloignées et sans transports en 

commun (les salariés ayant un abonnement TC ne 

peuvent pas utiliser le parking) 

 

 

Résultats observés  

Suppression de 140 places de 
parking en 2006 

+ 600 utilisateurs des transports 
en commun 

+ 30 utilisateurs quotidiens du 
covoiturage 

Economie de 500 000 km 
motorisés 
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 QU%,3 3/.4 ,%3 "%.%&)#%3 $ȭ5. 0,!. $% -/"),)4% ?  2)
 

Le plan de mobilité est un ensemble de mesures visant à optimiser et augmenter 
lôefficacit® carbone des déplacements des salariés dôune entreprise ou dôune 
administration. 

Tous les déplacements liés à lôactivit® professionnelle sont concern®s : trajet domicile/lieu de 
travail, transports de marchandises, déplacements professionnels des collaborateurs, des 
clients, des visiteurs, des partenaires, des fournisseurs etc. 

Lôentreprise ou lôadministration est libre de créer le plan de mobilité comme bon lui semble et 
dôen d®finir les objectifs. 

Il en existe de plusieurs types :  

¶ le plan de mobilité mono-site : le plan de mobilité est élaboré par une seule structure 
(entreprise ou établissement public) implantée sur un unique site 

¶ le plan de mobilité multi-sites : le plan de mobilité est élaboré par une seule structure 
(entreprise ou établissement public) implanté sur plusieurs sites distincts 

¶ le plan de mobilité inter-entreprises : le plan de mobilité est élaboré par un groupement 
de structures (entreprises et/ou établissements publics) localisées dans une même zone. 

 
Le plan de mobilité est un moyen à part entière pour accroitre le bien-être et la performance 
de lôentreprise, puisquôil aura de nombreux effets positifs. Il est notamment susceptible 
dôaccroitre ce que lôon appelle la qualité de vie au travail (QVT) des salariés, en ayant une 
influence sur plusieurs points :  

- Amélioration du bien-être, de la motivation et de la santé des collaborateurs. En 
effet, la pratique de la marche ou du v®lo permet lôentretien de la condition physique, 
et la r®duction de lôutilisation de la voiture a pour objectif de r®duire lôexposition ¨ la 
pollution. Emprunter des modes de transports doux permet également de diminuer 
le stress g®n®r® par lôutilisation de la voiture. 

- Des aides financières sont déjà données par les employeurs pour lôutilisation des 
transports en commun. En outre, on constate que la pratique régulière du co-
voiturage sur ses trajets domicile-travail peut permettre une ®conomie dôune centaine 
dôeuros/mois sur son budget voiture personnelle. Cela implique donc une 
augmentation du pouvoir dôachat via une baisse de son budget transports.  

- Accroissement de la sécurité : les circulations à vélo ou à pieds sont plus sûres 
quôen voiture. 
 

Pour lôentreprise ou lôadministration concern®e, il peut procurer également de nombreux 
avantages : 

- Lôaugmentation du bien-être au travail entraine une augmentation de la 
productivité. Cela a également pour conséquence dôaugmenter lôattractivité de 
lôentreprise. Le climat social est plus d®tendu, les salari®s, livreurs, prestataires sont 
davantage ponctuels. 

- Un plan de mobilité permet la coopération avec les acteurs locaux et les 
établissements voisins (dans le cadre dôun plan inter-entreprises ou dôactions 
coordonnées) 

- La mise en place dôun plan de mobilit® peut permettre de créer des liens avec 
dôautres projets internes ¨ lôentreprise, comme le développement du travail à 
distance ou la r®alisation dôun Bilan Carbone. 

- Côest ®galement positif pour lôimage de lôentité, qui sôimplique pour le 
développement durable. 
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- On peut également observer une diminution des coûts induits par les accidents 
du travail et les arrêts maladies. 

- Cela peut également entrainer une amélioration de lôaccessibilit® du site  
 

Etablir un plan de mobilité est donc une opération gagnant-gagnant, au bénéfice à la fois des 
employeurs et des employ®s. Pour tous, côest ®galement une solution bénéfique pour la 
santé : le plan de mobilité a vocation à réduire les congestions routières et les trajets en 
véhicule, ¨ lôorigine de lô®mission de polluants dans lôair, qui ont des cons®quences n®fastes 
sur la santé. 

 

3) %4!0%3 $ȭ%,!"/2!4)/. DȭUN PLAN DE MOBILITE ɀ LE CAS 

DU SITE DE NANTERRE 
 

1) Préparation  
 

- Lôagence a instauré un comité de pilotage constitué de la DRH (services du 
personnel, QVT et communication interne), du service des achats, de lôappui juridique 
et de la logistique (SAJL), de la direction territoriale Seine-Francilienne (DTSF), du 
service de la communication (externe), de la d®l®gation aux syst¯mes dôinformation 
(échanges par mails) et de la cellule RSE. Il était animé par la directrice générale 
adjointe, chargée du secrétariat général. 

Activités du COPIL mobilité 

Réunion du 17 octobre 2019 : finalisation du diagnostic, principalement issu du Bilan carbone 2018, 
et d®cision dôune enqu°te men®e aupr¯s des charg®s dôop®ration (COP) et charg®s dôaide au 
fonctionnement (CAF) de la direction territoriale Seine-Francilienne (DTSF) en décembre 2019 sur 
leurs besoins en matière de déplacements professionnels  

Réunion du 17 janvier 2020 : pr®sentation des principaux points de la loi dôorientation des mobilit®s 
de novembre 2019 et d®finition des propositions dôactions concr¯tes pour mettre en îuvre les 7 
engagements li®s aux d®placements du plan dôactions Carbone 2019-2021. Le Copil sôest appuy® sur 
le recueil des propositions dôactions fait lors des ®changes avec les agents des six sites, de 
septembre à décembre 2018. 

Réunion du 6 mars 2020 : présentation de la circulaire « Services publics éco-responsables » de 
février 2020 pour la partie « mieux se déplacer » et choix des actions les plus efficaces dans la baisse 
des émissions de CO2, faciles et peu co¾teuses (en ressources humaines et en ú) ¨ mettre en îuvre 
en interne  

- Le projet de Plan de Mobilité étant en Ile-de-France, Ile-de-France Mobilités a été 
informé du lancement de la démarche. 

 

2) Diagnostic  

Il a été établi, pour commencer, un ®tat des lieux de la situation de lôagence en termes de 
mobilité, comprenant : 

- Une analyse du contexte g®ographique du site en termes dôaccessibilit® 
- Lôidentification des flux de déplacements induits par les activités de lôagence  
- Une définition du profil de mobilité des salariés pour analyser les pratiques, 

préférences et contraintes de chacun, 

Il a été décidé pour cette partie dôexploiter les données et résultats mis en évidence lors du 
Bilan Carbone réalisé en 2018-2019 (données 2017).  
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3) Plan dôactions  

Le plan dôactions carbone 2018-2021 a été repris dans ses parties relatives à la 
mobilité (7 actions sur 13) et approfondi pour proposer, in fine, un ensemble de 
mesures concr¯tes ¨ mettre en îuvre, après avoir vérifié leur pertinence au regard du 
diagnostic dressé, leur caractère faisable et leur rapport coût/efficacité. 

Le plan dôactions doit °tre formalis® dans un document transmis lôAutorit® Organisatrice de la 
Mobilité (AOM), car le plan devra sôinscrire dans la dynamique territoriale de mobilit®. Elle 
peut fournir un appui important et éventuellement adapter son offre de transport. 

 
4) Mise en îuvre et animation 

La mise en îuvre du plan de mobilit® repose sur la mise en place de leviers afin dôinitier des 
changements de comportements. Il faut ainsi prévoir les difficultés qui pourraient advenir et 
anticiper des solutions. 

Tableau des barrières et techniques de résolution associées 

Barrières Techniques 

Manque de motivation Engagement, valeurs, incitants 

Oubli Outils de rappel 

Manque de pression sociale Valeurs 

Manque de connaissance Communication, leaders dôopinion 

Sentiment dôimpuissance ou perception 
dôune grande complexit® 

Step by step (kaizen) 

Problème structurel Changement structurel 

Source : « Comment changer les comportements? » Xavier Van Roy ς Bruxelles Environnement 

 

On peut profiter dô®v®nements nationaux comme la semaine europ®enne de la mobilit® pour 
communiquer sur le sujet et miser sur lôinteractivit®, voire le divertissement, pour que ces 
animations restent des moments forts avec le personnel (exemple des animations de 
septembre/octobre 2020 ï cf Plan dôactions).  

Il sera possible de mettre en place des temps dôinformations r®guliers pour faire lô®tat des 
lieux des actions mises en îuvre et des attentes du personnel. Ceci peut se faire par la 
lettre interne IntramelôEau, en coordination avec la cellule de communication interne de la 
DRH. 

Le projet étant en Ile-de-France, le plan de mobilité doit être déclaré chaque année à Ile-de-
France Mobilités  

 
 

5) Suivi et évaluation  
 

- Ils peuvent être assurés par le comité de pilotage/le chef de projet, qui définissent 
des indicateurs afin de mesurer lôatteinte des objectifs, lôimpact des mesures, la 
qualité du management et la participation des collaborateurs. 

- Publication dôun bilan annuel : compte rendu du coût financier, humain et des 
résultats.  

- Des outils peuvent aider lors de cette phase : EvalPDE : d®velopp® par lôADEME, 
cet outil permet de réaliser un suivi, dresser un bilan et comparer son plan de mobilité 
avec celui des autres entités. 

- Le Club Mobilité Capitale est un réseau pour les porteurs de projet PDM francilien, 
qui se r®unit pour ®changer lors dôateliers th®matiques territorialis®s, et pour 
mutualiser les expériences. Il permet aux entreprises ou administrations dôentrer en 
contact avec dôautres structures dans la m°me situation.  
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PARTIE 1 ɀ LE DIAGNOSTIC 
 

 LES RESULTATS DU BILAN CARBONE $% ,ȭ!'%.#% POUR LE 1)

POSTE DEPLACEMENT 
 

Les d®placements constituent le deuxi¯me poste dô®mission des GES de lôagence de 
lôeau Seine-Normandie, tous sites confondus. Ils représentent en effet 32 % des 
émissions, soit 865,2 Teq CO2. 

Ils peuvent être divisés en 4 catégories : les déplacements domicile-travail, qui contribuent à 
60% du total, les déplacements professionnels (29 %), les déplacements des visiteurs (8 %) 
et les instances (3 %). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les déplacements domicile/travail 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Emissions des différents types de déplacements, en kgCO2e 

Kilomètres parcourus par mode de transport et émissions associées, en tCO2e, pour les 

déplacements domicile-travail 
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Comme nous lôavons expliqu® pr®c®demment, les d®placements domicile-travail sont le type 
de déplacement le plus émetteur de gaz à effets de serre au sein du poste mobilités. Le 
graphique supra montre que tous sites confondus, la voiture est le moyen de transport le 
plus utilisé et le plus émetteur de gaz à effets de serre. Près dô1,3 millions de 
kilomètres sont tout de mêmes effectués en transports en communs ferrés, transport 
très peu émetteur de GES. Le bus, le vélo et la marche à pieds constituent des parts non 
négligeables du total kilométrique des déplacements domicile-travail. 

 

 

Les déplacements professionnels  

Les déplacements professionnels constituent la deuxi¯me source dô®mission de gaz à 
effets de serre dans le poste mobilité, après les déplacements domicile-travail. Ils 
représentent en effet 29 % du poste. La voiture est le moyen de transport le plus utilisé 
pour couvrir ces déplacements. Les émissions de gaz à effets de serre sont principalement 
le résultat de trajets effectués en voiture. 
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Les instances  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les déplacements des instances représentent seulement 3 % des déplacements et 24,8 % 
des déplacements de tous les visiteurs. Ces déplacements sôeffectuent majoritairement 
en transports en commun : en 2017, 96 000 km ont été effectués par ce moyen, contre 
environ 87 000 en voiture. Ce graphique montre également le décalage entre les émissions 
de gaz à effet de serre induites par la voiture et celles induites par les transports en 
commun : alors quôune distance moindre a ®t® parcourue en voiture, les ®missions de 
GES ont été presque 20 fois supérieures.   

 

 

 

Emissions des déplacements professionnels par site, en kgCO2 

Distance parcourue par mode et émissions en TCO2e, 

pour les instances 
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2) LA DESSERTE DU SITE DE NANTERRE EN 

TRANSPORTS EN COMMUN 
 

Le si¯ge de lôagence de lôeau Seine-Normandie est situé en zone urbaine, dans la ville de 
Nanterre, à proximité de La Défense. Il b®n®ficie donc dôun réseau de transports en 
commun relativement complet. 

Plusieurs lignes de bus sont à proximité du site :  

- Esplanade Charles de Gaulle : 160,  259, N53 
- Nanterre Préfecture RER : 160, 163, 259, 276, N53 

- Marcel Paul : 160, 163, 259, Ligne R 

Le site est à 5 minutes à pied de la gare Nanterre Préfecture du RER A, qui relie : 
- Boissy-Saint-Léger / Saint-Germain-en-Laye 
- Marne-la-Vallée Chessy / Cergy-le-Haut 

- Marne-la-Vallée Chessy / Poissy 

 

 

 

Le site est à 15 minutes à pied de Nanterre Université :  

- RER A : St-Germain-en-Laye - Poissy -Cergy Boissy-St-Léger / Marne-la-Vallée 
- Bus RATP : RATP 259 276 304 367 
- Ligne(s) : Paris-Saint-Lazare à Saint-Germain-en-Laye; Nanterre-Université à 

Sartrouville 

Localisation des bus et de la station RER à proximité du site de Nanterre 

 

https://www.google.com/search?rlz=1C1GCEA_enFR819FR819&q=gare+de+nanterre-universit%C3%A9+bus+ratp&sa=X&ved=2ahUKEwiUo8KmmqHmAhVQxYUKHZh1B8sQ6BMoADATegQIERAM
https://www.google.com/search?rlz=1C1GCEA_enFR819FR819&q=RATP&stick=H4sIAAAAAAAAAONgVuLUz9U3SMo2MTZYxMoS5BgSAADc5HwnFAAAAA&sa=X&ved=2ahUKEwiUo8KmmqHmAhVQxYUKHZh1B8sQmxMoATATegQIERAN
https://www.google.com/search?rlz=1C1GCEA_enFR819FR819&q=gare+de+nanterre-universit%C3%A9+lignes&sa=X&ved=2ahUKEwiUo8KmmqHmAhVQxYUKHZh1B8sQ6BMoADAUegQIERAQ
https://www.google.com/search?rlz=1C1GCEA_enFR819FR819&q=Paris-Saint-Lazare&stick=H4sIAAAAAAAAAONgVuLUz9U3MMqyMKtaxCoUkFiUWawbnJiZV6Lrk1iVWJQKAJV-V2QiAAAA&sa=X&ved=2ahUKEwiUo8KmmqHmAhVQxYUKHZh1B8sQmxMoATAUegQIERAR
https://www.google.com/search?rlz=1C1GCEA_enFR819FR819&q=Saint-Germain-en-Laye&stick=H4sIAAAAAAAAAONgVuLUz9U3SE5Jy8lexCoanJiZV6LrnlqUC2Topubp-iRWpgIAFK9cCCUAAAA&sa=X&ved=2ahUKEwiUo8KmmqHmAhVQxYUKHZh1B8sQmxMoAjAUegQIERAS
https://www.google.com/search?rlz=1C1GCEA_enFR819FR819&q=Nanterre-Universit%C3%A9+%C3%A0+Sartrouville&stick=H4sIAAAAAAAAAONgVuLRT9c3zEiKTzfLNrFYxKril5hXklpUlKobmpdZllpUnFlyeKXC4QUKwYlFJUX5pWWZOTmpAHTMs783AAAA&sa=X&ved=2ahUKEwiUo8KmmqHmAhVQxYUKHZh1B8sQmxMoAzAUegQIERAT
https://www.google.com/search?rlz=1C1GCEA_enFR819FR819&q=Nanterre-Universit%C3%A9+%C3%A0+Sartrouville&stick=H4sIAAAAAAAAAONgVuLRT9c3zEiKTzfLNrFYxKril5hXklpUlKobmpdZllpUnFlyeKXC4QUKwYlFJUX5pWWZOTmpAHTMs783AAAA&sa=X&ved=2ahUKEwiUo8KmmqHmAhVQxYUKHZh1B8sQmxMoAzAUegQIERAT
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Le site est à 15 minutes à pied de La Défense :  

- RER A : St-Germain-en-Laye - Poissy -Cergy Boissy-St-Léger / Marne-la-Vallée 
- Transilien Ligne U : la Défense ï La Verrière et Transilien Ligne L : Paris Saint 

Lazare ï St-Cloud - Versailles Rive Droite  et   Paris Saint Lazare ï St-Cloud - Saint 
Nom La Bretèche   

- Tramway : Pont de Bezons ï Porte de Versailles. 
- Métro : Ligne 1 : La Défense ï Château de Vincennes  
- Bus : 141 / 144 / 159 / 246 / 272  / 275 / 378 / 262 / 161 / 174 / 360 / 160 / 258 / 541 

/  73  et N 24 et N52 

 

Lôagence ne se situe pas ¨ proximit® dôune station de Velibô. Toutefois, les dispositifs 
permettant de garer son v®lo sont pr®vus sur lôespace public. Une consigne Véligo à la gare 
de Nanterre Université garanti 100 places disponibles pour un abonnement annuel de 
20ú/an.  

Plan des transports en commun sur le secteur de Nanterre Préfecture - La Défense 

 

Le Plan de Mobilités Urbaines (PDU) de Nanterre souligne toutefois les limites de ces 
transports en communs : mauvaise desserte, manque de régularité, insécurité aux arrêts, 
temps dôattente, inad®quation entre le positionnement des arr°ts et la destination des 
usagers concernant les bus ; inconfort dû à la surcharge, stress, enclavement de certaines 
gares pour le RER. Les cheminements piétonniers sont aussi identifiés comme 
inconfortables du fait dôun manque de lisibilit® (fl®chage, ®clairage publicé) et de 
dysfonctionnements en termes dôaccessibilit®, notamment pour les personnes ¨ mobilit® 
réduites.  

Ces éléments participent à expliquer le report modal de certains usagers, qui privilégient 
alors les déplacements en voiture. 
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 LES DÉPLACEMENTS DOMICILE/TRAVAIL VERS LE SITE DE 3)

NANTERRE 
 

Le site de Nanterre est celui des six sites qui génère la plus grosse part des émissions 
de CO2 liées aux déplacements.  

Alors que le site est desservi par les transports en communs (plusieurs lignes de bus, 
RER etc), plus de 285 000 kilomètres ont été néanmoins parcours en voiture pendant la 
période étudiée. 

Les transports en commun ferrés restent tout de même le moyen de transport le plus 
utilisé : 2 819 270  km ont été parcourus grâce aux transports en commun au cours de 
lôann®e 2017. 
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Répartition des km parcourus par mode de transport sur le site de 
Nanterre, pour les déplacements domicile-travail  (extrapolée depuis 

l'enquête) 
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